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COMPOSITION DU TRIBUNAL

Magistrats ayant délibéré

Madame TAILLANDIER, Président,
Monsieur SCHNEIDER, Juge,
Madame NESI, Juge.r

GREFFIER

Madame BAYARD

à l'audience du 3 septembre 1996
tenue publiquement,

DEBATS

JUGEMENT prononcé en audience publique
contradictoire,
susceptible d1appel. 1

.;

Le 1er juillet 1994, la
Commission des Clauses Abusives e publié une
recommandation, demandant qu'un certain nombre
de clauses créant un déséquilibre significatif
aux dépens des consommateurs soient éliminées
des contrats de location saisonnière.

L't..
, soucieuse de

vérifier, en application de l'article L.321-6
du Code de la consommation, que les profession-
nels s'étaient mis en conformité avec cette
recommandation, a demandé en janvier 1995 à
1 de lui fournir un exemplaire du contrat
PAGE DEUXIEME
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AUDIENCE DU
8 OCTOBRE 1996

de location proposé à ses clients.

10 CHAMBRE
10 SECTION

N° 1 SUITE

Estimant qu'il y fiQurait
cinq clauses abusives, l'U ,
par acte d'huissier du 29 juin 1995, a assigné
l Paris devant ce Tribunal sur le fonde-
ment de l'article L.132-1 du' Code de la consom-
mation, afin de voir ordonner leur suppression
dans le mois de la signification du jugement
à intervenir. sous astreinte de 500 francs par
infraction et a également sollicité 30 000
francs de dommages-intérêts en réparation du
préjudice collectif subi par les consommateurs,
outre 20 000 francs en application de l'article
700 du Nouveau Code de Procédure Civile, et
ce, avec exécution provisoire.

Le 26 mars 1996,
G. , Qui exe['ce l'activité de gestion immo-
bilière, locatioln (et en particulier locations
saisonnières de vacances) et syndic de copro-
priété sous l' en;seigne l , a soulevé tout
d'abord l'irreclevabilité des demandes de
l'U au motif' que les contrats litigieux
concerneraient dlas loueurs non professionnels
et que l'U I.,e pouvait valablement dili-
genter une procéljure sur la base de simples
proj ets 1 en l' ab:sence de tqlut contrat effecti-
vement conclu. ~

Au fond il a demandé le
débouté des demandes, estimant qu'il n'existait
dans les formula:ires l édités en 1992
et utilisés en 1!394, aucune clause qui puisse
être jugée abusive au sens de la législation
en vigueur à cet1~e date.

Reconventionnellement, il
a sollicité 100 000 francs de dommages-inté-
rêts pour procédlJre abusive et allégations
mensongères et pJ:,éjudiciables, ains i que
20 000 francs en application de l'article 700
du Nouveau Code (je Proc~dure Civile. Enfin,
PAGE TROISIEME



il a demandé une publication des motifs et
chefs de la décision qui lui seraient favora-
bles, ainsi que l'exécution provisoire du ju-
gement à intervenir.

le liS avril 1996. l' U
a maintenu :ses demandes et conclu

au reJ et des prétention:s reconventionnelles
présentées par le défenljeur.

*

Attendu que lors de l'au-
dience de plaidoiries dlJ 3 septembre 1996.
l'U a I~xpressément renoncé
à se préva.Loir du carac1;ère abusif de la clause
attributive de juridict:lon figurant dans les
contrats proposés par l ; quril convient
de lui en donner acte; il

1 -SUR lES MOYENS O'IRRECEVABllITE

Atterldu que l'U
fondant sa demande sur l'article L.

1;;12-1 du Code de la con~!ommation, ,
G .soutient que s' j-l a bien la qualité
de professionnel de l'immobilier, les clauses
contestées par la demanderesse sont extraites
de contrats dans lesqueJ.s les locaux loués
appartiennent à des part:iculiers ; qu'il consi-
dère en conséquence que la demanderesse est
irrecevable à demander J.' application de la
loi sur la protection dets consommateurs;

au t iJ. fait de surcroît va-
loir qu'en application cie l'article L.132-1
alinéa 4 du même Code. c:ette disposition légale
pr~citée ne peut concerrler que des contrats
PAGE QUATRIEME
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AUDIENCE DU
8 OCTOBRE 1996

effectivement conclus avec des consommateurs
et non de simples projets;

10 CHAMBRE
10 SECTION

N° 1 SUITE

Mais attendu qu'il résulte
des piêces versées aux débats que le contrat
de location saisonniàre est signé entre le
locataire et l ~ui est également le ré-
dacteur des conditions générales de location;
que le propriétaire des lieux J.oués n'est des-
tinataire que d'un avis de lo(~:atian, l'accord
définitif étant donné par 1. ;

Attendu qu'! ne contes-
te pas sa qualité de professionnel de l'immo-
bilier, et plus particulièrement de la location
saisonnière; que l'article L.132-1 du Code
de la consommation èst donc bien applicable
en l'espèce;

Attendu par ailleurs que,
pour assurer une protection efficace contre
les clauses abusives figurant dans des docu-
ments contractuels établis par des profession-
nels, le législateur a permis aux associations
assurant la dâfense des consommateurs d'exer-
cer une action collective pour demander leur
élimination de façon préventive et généralisée.
indépendamment de toute action individuelle
d'un consommateur, et de la signature effective
d'un tel contrat; "

Que l'action de l'U
doit donc âtre déclarée recevable,

l'article L.421-6 du Code de la consommation
disposant que "les associations mentionnées
"à l'article L.421-1 peuvent demander à la
"juridiction civile d'ordonner, le cas échéant
"sous astreinte, la suppression de clauses
"abusives dans les modèles de convention habi-
"tuellement proposés par les professionnels
"aux consommateu:rs et dans ceux destinés aux
"consommateurs e't proposés par les organisations
"professionnelles à leurs membres" ;
PAGE CINQUIEME .
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II -SUR LE FOND DU LITIGE

Attendu que l'U
demande la suppression des clausessuivantes:

10 -"Dans le ,cas où ~e séjour réservé
"par le client devrait i~tre modifié par l
"du fait de circonstancl3s extérieures, cette
"dernière 9' efforcera de proposer au client
"un séjour de remplaceml3nt présentant les carac-
"téristiques les plus sE3mblables possibles
"au séjolJr initialement réservé. Le client
"pourra dans un délai df, 7 jours, soit annuler
"la réservation (sans f]~ais) soit accepter
"le séjour modifié" ;

20 -"Le locatêlire dispose de 24 h
"pour dénoncer les anornctlies à l'exception
"de l'état de propreté qui doit atre signalê
"et contrôlé sur le champ" ;

30 -"tout retard après 18 h 30 aurait
"pour GonséquenGe le report de la prise de pos-
"session au prochain jour ouvrable à 9 h" ;

40 -"pour ce qui est du couchage, il
"peut varier en plus ou en moins" ;

Qu,'elle estime que ces clauses
qui sont imposées au consommateur par un abus
de puissance économique du professionnel créent
au détriment du premier un déséquilibre signi-
ficatif entre les droits et obligations des
parties au contrat;

Qu'elle invoque au soutien
de sa demande la recommandation n° 94-04 émise
le 1er juillet 1994 par la Commission des
clauses abusives, concernant les contrats de
locations saisonnières;

Qu'elle reproche à l
PAGE SIXIEME



AUDIENCE DU
8 OCTOBRE 1996

de maintenir de telles clauses dans ses contrats
plusieurs mois ëlprès la publication de cette
recommandation E!t de causer ainsi un préjudice
collectif certaj.n aux consommateurs j10 CHAMBRE

10 SECTION

N° 1 SUITE
Attendu que

G réplique en faisant valoir que le contrat
sur lequel agit la demanderesse et qu'elle
a obtenu en janvier 1995 a été conçu et imprimé
en 1994, au vu des informations communiquées
à cette époque par la F.N.A.I.M. i qu'il ne
peut donc ëtre apprécié qu'au regard de la
loi du 10 juillet 1978 ;

Que suite à la loi du 1er
février 1995 prise dans le cadre de l.harmoni-
sation des dispositions communautaires et in-
tégrant dans le droit français la directive
européenne du 5 avril 1993, il a modifié son
contrat type qui dorénavant ne comporterait
plus les dispositions incriminées par l'U
et serait parfaitement conforme à la législa-
tion en vigueur; qu'il a informé la demande-
resse, par courrier du 26 juin 1995 des modi-
fications qu'il prévoyait d'apporter aux docu-
ments contractuels et publicitaires qui se-
raient édités pour l'année 1996 ;

Qu'il considère en consé-
quence que l'U qui n'a pas
tenu compte des impératifs techniques auxquels
était soumise son entreprise et qui a engagé
cette procédure alors que les clauses critiquées
ne sauraient être qualifiées d'abusives au
regard de la loi du 10 juillet 1978, a agi
de façon injustifiée, sans se soucier de l'at-
teinte ainsi portée à sa réputation;

1 Mais attendu qu'il importe
de souligner tou~ d'abord que les documents
contractuels proposés par ce professionnel
de la location saisonniêre, dont les clauses
ne peuvent pas être discutées par les locataires
PAGE SEPTIEME
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Que l'action engagée par

Que néanmoins. dans la lettre
adressée le 26 juin 199!5, l , tout en
tentant de le justifier par: des nécessités
pratiques, reconnaissai'l: qu'elle n'avait tou-
jours pas mis ses contrats en conformité ni
avec les recommandations précitées, ni avec
la loi nouvelle applicable, si bien qu'il est
constant que les contra-t:.s visés par l'U
ont êtê utilisés au moil1s jusqu'en juillet
1995, et que rien ne ga:t'anti t qu'ils ne puissent
l'être encore, en l'abslence de toute mention
de date d' édition; il

Qu'il ressort de surcroît
des pièces du dossier qlJe dès le 8 février
1995 le défendeur avait été informê par "Plé-
"nière Location de Va'CaI.1CeS" de la nécessité
d'adapter ses contrats :3UX exigences de la
loi du 1er février 1995 ; que cet organisme
reprenait dans l' intégri31it6 les types de
clauses abusives visées par le législateur
en annexe au texte de llJi 1 qui correspondent
également à celles stigmatisées par la Commis
sion des clauses abusivlBS dans sa recommanda-
tion du 1er juillet 199-4 ; '!

PAGE HUITIEME

Attel1du que les clauses
litigieuses qui étaient toujours imposées aux
locataires à cette époque doivent être appré-
ciés au regard de l'article L.132-1 du Code
de 18 consommation dans sa rédact~on du 1er
février 1995 i il

et qui constituent de vléritables contrats

Attendu que la clause

Q le 29 juin 1995 était donc dénuée
de tout caractère abusif; 1

d'adhésion proposés aux consommateurs ne com-
portent aucune indication permettant de con-
naitre la date à laquelle ils ont été établis



AUDIENCE OU
8 OCTOBRE 1996

10 CHAMBRE
10 SECTION

permettant à l de modifier le séjour
"du fait de circonstances extérieures" sans
qu'il soit nécessaire que celles-ci présentent
le caractère imprévisible et irrésistible de
la force majeure autorisent en réalité le
loueur à modifier unilatéralement l'objet m~me
du contrat au détriment du locataire jN° 1 SUITE

Qu'il en est de même pour
la clause autorisant l à faire varier
les modalités de couchage;

Attendu que la clause impo-
santau client un délai de 24 heures pour dénon-
cer les anomalies est e~cessi'4 même au regard
de la brièveté de la location, et rend plus
difficile pour le locetair~ la mise en œuvre
des garanties dont est tenu le loueur:

Attendu qu'il paraît de
même manifestement excessif de reporter au
prochain jour ouvrable à 9 h., la prise de
possession des lieux par le locataire qui ne
se serait pas prl3senté au jour prévu pour son
arrivée avant 18 h 3D, d'autant que de nom-
breux séjours se déroulent du samedi au samedi
qu'une telle cla~Jse est incompatible avec les
aléas du voyage auxquels est immanquablement
soumis le vacanc:ler, notamment en période hi-
vernale, et dont il ne peut deviner les effets
48 heures à l'avance; .

Qu'elle peut l'exposer à
des graves diffic:ultés qui excèdent manifeste-
ment les aménagenlents ponctuels et saisonniers
que le loueur pelJt être tenu dl apporter dans
l'organisation de! son établissement et crée
un déséquilibre excessif aux dépens du consom-
mateur ;

Que le fait qu'une possibi-
lité d'accueil tardif soit offerte par l
(moyennant paiement d'un dépassement horaire)
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ne suffit pas à valider cette clause dès lors
que cette faculté est laissée à l'appréciation
discrétionnaire du responsable de l'accueil;

Qu'il convient en conséquence
d1ordonner la suppression de ces clauses, sans
qu'il paraisse nécessaire d'assortir la pré-
sente décision d'une mesure d'astreinte, mais
avec exécution provisoire de ce chef, compte
tenu de la nature de l'affaire;

Attendu qu'en persistant
à proposer à sa clientèle, en parfaite con-
naissance de cause, des contrats qu'elle savait
non conformes aux précolnisations de la commis-
sion, puis à la loi ellie-même, l a causé
un préjudice certain à :l'ensemble des consom-
mateurs qui sera réparé par l'allocation d'une
somme de 15 000 francs ià titre de dommages
intérêts, celle-ci tenal'1t compte de la mise
en conformité partielle à laquelle le défendeur
semble avoir procêdé depuis lors; Il

Attel1du qu'il sera fait
application des disposilr.ions de l'article 700
du Nouveau Code de Proc~3dure Civile au béné-
fice de la demanderesse, à hauteur de 10 000
francs j

~ -~ -~ -~-~_:~--- --~ -~-~~- ~-~

LE TRIBUNAL.

Consil;ate que l'U
renonce à sa demande portant sur la

clause attributive de compétence;

La di3clare recevable en
ses autres demandes;

Ordonne à G
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AUDIENCE DU
8 OCTOBRE 1996

10 CHAMBRE
10 SECTION

exerçant sous l'enseigne r de procéder,
dans le mois de la signification du jugement
à intervenir, à la suppression de toutes les
clauses abusive~; visées dans l'assignation
introductive dl j.nstance Cà 1 t. exception de la

clause attributj.ve de juridiction) qui figurent
dans les contrat;s de location saisonnière pro-
posés aux consommateurs, avec exécution pro-
visoire de ce chef:

N° 1 SUITE

1 Condamne G

à payer à l'U QUINZE MILLE
francs (15 000) à titre de dommages-intérêts
et DIX MILLE francs (10 000) en application
de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure
Civile; 1

Rejette toute autre demande

Condamne le défendeur aux
dépens et admet Me Luc BIHl, avocat, au béné-
fice des dispositions de l'article 699 du Nou-
veau Code de Procédure Civile.


